

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































	Commission du travail, séances : procès-verbaux.
	17 janvier 1950, I - Constitution de la Commission. II - Nomination d'un membre de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en oeuvre de la convention de coopération économique européenne et du programme de relèvement européen.
	18 janvier 1950, I - Désignation d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 5, année 1950) tendant à modifier les conditions dans lesquelles sont institués les comités d'entreprises, II - Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi (n°3, année 1950) relatif aux conventions collectives et aux procédures de réglement des conflits collectifs de travail. III - Audition de MM. Beugniez et Moisan, députés, sur le projet de loi relatif aux conventions collectives.
	20 janvier 1950, I - Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux de la Commission des Finances (Article 26 du Règlement). II - Suite de l'examen du rapport de Mme DEVAUD sur le projet de loi (n° 3, année 1950 adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif aux conventions collectives et aux procédures de règlement des confiits collectifs au travail.
	21 janvier 1950, Suite de l'examen du rapport de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 3, année 1950), adopté par l'Assemblée Nationale, après déclaration d'urgence, relatif aux conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail. 
	23 janvier 1950, Examen en deuxième lecture du rapport de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 3, année 1950) relatif aux conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail.
	27 janvier 1950, I - Rapport de M. ABEL-DURAND sur la proposition de loi (n° 874, année 1949) tendant à préciser Le statut des ministres du culte catholique au regard de la législation sociale. II - Examen des amendements sur le projet de loi (n° 3, année 1950), adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif aux conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail. III - Examen éventuel de la proposition de loi (n° 33, année 1950), ma jorant le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des pensions de la Sécurité Sociale, Nomination d'un rapporteur. IV - Questions diverses. 
	28 janvier 1950, I - Suite de l'examen des amendements sur le projet de loi (n° 3, année 1950) adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif aux conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail. II - Examen éventuel de la proposition de loi (n° 35, année 1950), majorant le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des pensions de la Sécurité Sociale. III - Questions diverses.
	15 février 1950, I - Examen du rapport de M. ABEL-DURAND sur la proposition de résolution (n° 661, année 1949) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude la réforme des règles de répartition et à revenir à la domiciliation communale pour les dépenses d'assistance. II - Questions diverses. 
	22 février 1950, I - Examen du projet de loi (n° 91, année 1950), adopté par l'Assemblée Nationale, après déclaration d'urgence, relatif aux élections des organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales .- Désignation d'un rapporteur. Il - Examen du rapport de M. Tharradin sur la proposition de loi (n° 5, année 1950), tendant à modifier les conditions dans lesquelles sont institués les comités d'entreprises. III - Questions diverses. 
	23 février 1950, I - Examen d'un avant-rapport de M. PUJOL sur le projet de loi (n° 91, année 1950), adopté par l'Assemblée Nationele après déclaration d'urgence, relatif aux élections aux Conseils d'Administration. des organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales. II - Questions diverses.
	28 février 1950, Examen du rapport de M. Pujol sur le projet de loi adopté par l'Assemblée Nationale, après déclaration d'urgence, relatif aux élections au Conseil d'administration des organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales.
	8 mars 1950, I - Nomination d'un rapporteur pour les propositions de résolution : a) n° 98, année 1950, de M. Naveau, tendant à augmenter le contingent de Croix de Chevalier de la Légion d'Honneur en vue de récompenser les vieux travailleurs ayant plus de 60 ans d'activité salariée dans la même entreprise ; b) n° 121, année 1950, de M. Laffargue, relative au libellé des feuilles de paye ; c) n° 122, année 1950, de M. Laffargue, concernant le prélèvement au profit de la Sécurité Sociale, effectué sur les heures supplémentaires, primes de rendement et autres participations des salariés aux bénéfices des entreprises. II - Examen du rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de résolution (n° 661, année 1949) de M. Delorme, relative aux dépenses d'assistance. III - Examen pour avis de la proposition de loi (N° 929, année 1949) relative à la coordination des services sociaux. Nomination d'un rapporteur pour avis. (Rapport N° 117, année 1950, de M. Mathieu). IV - Désignation d'un candidat pour représenter le Conseil de la République au sein du Comité technique chargé de suivre le fonctionnement du fond commun d'allocation logement (application de l'article 102 de la loi du 1er septembre 1948).
	9 mars 1950, Examen d'une demande de renvoi pour avis à la Commission du projet de loi (N° 150, année 1950), adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif à la répression de certaines atteintes à la Sûreté extérieure de l'Etat. 
	29 mars 1950, I - Désignation de trois commissaires pour siéger à la Commission Supérieure des Comités d'Entreprise. II - Examen des rapports de M. Breton sur les propositions de résolution de M. Laffargue : a) tendant à inviter le Gouvernement à faire modifier de toute urgence, dans toutes les entreprises, le libellé des feuilles de paye (n° 121, année 1950) ; b) tendant à inviter le Gouvernement à modifier de toute urgence le régime de Sécurité Sociale, en ce qui concerne les prélèvements effectués sur les heures supplémentaires, primes de rendement et autres participations des salariés aux bénéfices des entreprises (n° 122, année 1950). III - Examen du rapport de M. Boulange sur la proposition de résolution (n° 98, année 1950) de M. Naveau, tendat à inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de Croix de Chevalier de la Légion d'Honneur, mis à la disposition de M. le Ministre du travail, en vue de récompenserles vieux travailleurs ayant plus de 60 ans d'activité salariée dans la même entreprise.
	31 mars 1950, Examen du projet (n° 217, année 1950), adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux. Désignation d'un rapporteur.
	3 mai 1950, I - Désignation de rapporteurs pour : a) la proposition de loi (n° 181, année 1950) tendant à compléter l'article 107 du Livre Ier du Code du Travail ; b) la proposition de loi (n° 201, année 1950) modifiant les articles 54 g et 54 j du Livre II du Code du Travail ; c) le projet de loi (n° 208, année 1950) autorisant le Président de la République à ratifier la Convention entre le Gouvernement français et le gouvernement de la zone française d'occupation en ce qui concerne le régime de Sécurité Sociale applicable aux travailleurs frontaliers, signée le 26 mars 1949 ; d) la proposition de loi (n° 241, année 1950) tendant à étendre le bénéfice de la Sécurité Sociale aux étudiants atteints d'une affection de longue maladie avant le 1er janvier 1949. II - Suite de l'examen du rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de résolution (n° 661, année 1949) de M. Delorme, tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude la réforme des règles de répartition et à revenir à la domiciliation communale pour les dépenses d'assistance. III - Examen du rapport de M. Boulange sur la proposition de résolution (n° 98, année 1950) de M. Naveau tendant à inviter le Gouvernement à inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de Croix de Chevalier de la Légion d'honneur mis à la disposition de M. le Ministre du Travail en vue de récompenser les vieux travailleurs ayant plus de soixante ans d'activité salariée dans la même entreprise. IV - Suite de l'examen du rapport de M. Breton sur les propositions de résolution de M. Laffargue : n° 121, année 1950, tendant à inviter le Gouvernement à faire modifier, de toute urgence, dans toutes les entreprises, le libellé des feuilles de paye ; n° 122, année 1950, tendant à inviter le Gouvernement à modifier, de toute urgence, le régime de la Sécurité Sociale, en ce qui concerne les prélèvements effectués sur les heures supplémentaires, primes de rendement et autres participations des salariés aux bénéfices des entreprises. V - Questions diverses.
	9 mai 1950, I - Nomination de rapporteurs pour avis pour : a) le projet de loi (n° 237, année 1950) portant modification de l'article 1er de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 sur la protection de la naissance et constatation de la nullité de l'acte dit loi du 18 décembre 1941 ; b) la proposition de loi (n° 209, année 1950) tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de voyageurs et de marchandises. II - Examen du rapport de Mme Devaud sur la proposition de loi (n° 241, année 1950) tendant à étendre le bénéfice de la Sécurité Sociale aux étudiants atteints d'une affection de longue maladie avant le 1er janvier 1949. III - Examen du rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi (n° 208, année 1950) autorisant le Président de la République à ratifier la convention entre le Gouvernement français et le Gouvernement de la zone française d'occupation en ce qui concerne le régime de Sécurité Sociale applicable aux travailleurs frontaliers, signée le 26 mars 1949.
	10 mai 1950, Examen de la proposition de loi (n° 284, année 1950), adoptée par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, prorogeant le délai de rachat des cotisations d'assurances sociales prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 tendant à adapter les législations de Sécurité Sociale à la situation des cadres. Nomination d'un rapporteur.
	24 mai 1950, Examen du rapport de M. RUIN sur la proposition de loi (n° 201, année 1950) modifiant les articles 54 g et 54 j du Livre II du Code du Travail. II — Examen du rapport de M. RUIN sur la proposition de loi (n° 181, année 1950) tendant à compléter l'article 107 du Livre Ier du Code du Travail. III - Suite de l'examen du rapport de M. BOUDANGE sur da proposition de réolution (N°98, année 1950 de M. NAVEAU, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de Croix de Chevalier de la Légion d'Honneur mis à la disposition de M. le Ministre du Travail en vue de récompenser les vieux travailleurs ayant plus de 60 ans d'activité salariée dans la même entreprise. IV - Examen du rapport pour avis de M. SAINT-CYR sur la propostion de loi (N°237, année 1950) portant modification de l'article premier de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 sur la protection de la naissance et constatation de la nullité de l'acte dit loi du 18 décembre 1941. - Rapport (N°319, année 1950) de Madame CARDOT.
	7 juin 1950, I - Examen de la proposition de loi (n° 369, année 1950), adoptée par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, étendant le bénéfice de la Sécurité Sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre et aux orphelins de guerre. II - Nomination de rapporteurs pour : a) le projet de loi (n° 386, année 1950) relatif à la majoration familiale de la prime exceptionnelle sur les salaires ; b) le projet de loi (n° 330, année 1950) tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la Convention générale entre la France et la République de Saint-Marin tendant à coordonner l'application aux ressortissants des deux pays de la législation française sur la Sécurité Sociale et de la législation sanmarinaise sur les assurances sociales et les prestations familiales, conclue le 12 juillet 1949 ; c) le projet de loi (n° 331, année 1950) autorisant le Président de la République à ratifier les accords relatifs à la Sécurité Sociale intervenus le 12 novembre 1949 entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg ; d) la proposition de résolution (n° 356, année 1950), de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles afin d'exonérer du versement des cotisations d'allocations familiales les travailleurs indépendants âgés de plus de 65 ans ; e) la proposition de loi (n° 334, année 1950) modifiant l'article 11 de la loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux agents et courtiers d'assurances, par suite du transfert de la gestion du risque « accidents du travail » aux organismes de la Sécurité Sociale. III - Examen des rapports : a) de M. Boulange sur la proposition de résolution (n° 98, année 1950), de M. Naveau, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de Croix de Chevalier de la Légion d'Honneur mis à la disposition de M. le Ministre du Travail en vue de récompenser les vieux travailleurs ayant plus de 60 ans d'activité salariée dans la même entreprise ; b) de M. Breton sur la proposition de résolution (n° 121, année 1950), de M. Laffargue, tendant à inviter le Gouvernement à faire modifier, de toute urgence, dans toutes les entreprises, le libellé des feuilles de paye ; c) de M. Breton sur la proposition de résolution (n° 122, année 1950), de M. Laffargue, tendant à inviter le Gouvernement à modifier, de toute urgence, le régime de la Sécurité Sociale en ce qui concerne les prélèvements sur les heures supplémentaires, primes de rendement et autres participations des salariés aux bénéfices des entreprises. IV - Questions diverses.
	21 juin 1950, Suite de l'examen du rapport de Mme DEVAUD sur le projet de loi (n° 366, année 1950) instituant une ma joration familiale à la suite de l'attribution d'ane prime exceptionnelle, Examen de l'avis de M. ABEL-DURAND sur la proposition de loi (n° 209, année 1950) tendant à étendre Le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet aux agents des services publics réguliers e voyageurs et de marchandises. III - Examen de l'avis de M. SAINT-CYR sur la proposition de loi (N°237, année 1950) portant modification de l'article premier de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 sur la protection de la naissance et constatation de l'acte dit loi du 18 décembre 1941. IV - Examen pour avis du projet de loi (N°314, année 1950) instituant une aide financière
	27 juin 1950, I - Examen de la proposition (n° 470, année 1950), adoptée par l'Assemblée Nationale, portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux. Nomination d'un rapporteur. II - Questions diverses.
	19 juillet 1950, I - Nomination de rapporteurs pour : a) le projet de loi (n° 474, année 1950) tendant à la ratification de la Convention n° 31 concernant l'Inspection du travail dans l'industrie et le commerce, adoptée par la Conférence internationale du travail dans sa trentième session tenue à Genève du 19 juin au 11 juillet 1947 ; b) le projet de loi (n° 475, année 1950) tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la Convention entre la France et la Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants ; c) le projet de loi (n° 476, année 1950), tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la Convention internationale du Travail n° 62 concernant les prescriptions de sécurité dans l'industrie du bâtiment ; d) la proposition de résolution (n° 356, année 1950) de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les dispositions utiles afin d'exonérer du versement des cotisations d'allocations familiales les travailleurs indépendants âgés de plus de 65 ans. II - Examen de l'avis de M. Abel-Durand sur la proposition de loi (n° 209, année 1950) tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de voyageurs et de marchandises - Rapport (n° 497, année 1950) de M. Pinton.
	28 juillet 1950, I - Examen pour avis de la proposition de loi (n° 569, année 1950), adoptée par l'Assemblée Nationale, après déclaration d'urgence, portant extension à l'Algérie de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949, majorant les indemnités dues au titre des législations sur les accidents du travail - Désignation d'un rapporteur. II - Examen de la proposition de loi (n° 548, année 1950), adoptée par l'Assemblée Nationale, complétant l'article 17 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, portant modification du régime de l'Assurance-Vieillesse. III - Examen des rapports de M. Tharradin, sur les projets de loi : a) n° 474, année 1950, adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à la ratification de la Convention n° 81, concernant l'Inspection du Travail dans l'industrie et le commerce, adoptée par la Conférence Internationale du Travail dans sa trentième session tenue à Genève du 19 juin au 11 juillet 1947 ; b) n° 475, année 1950, adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la Convention entre la France et la Suisse sur l'Assurance-Vieillesse et survivants. IV - Examen du rapport de M. Abel-Durand, sur le projet de loi (n° 476, année 1950), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la Convention Internationale du Travail n° 62, concernant les prescriptions de sécurité dans l'industrie du bâtiment. V - Examen du projet de loi (n° 585, année 1950), autorisant le Président de la République à ratifier la Convention n° 3, concernant l'emploi des femmes avant et après l'accouchement. Désignation d'un rapporteur.
	2 août 1950, I - Examen du rapport pour avis de Mme Devaud sur la proposition de loi (n° 569, armée 1950), adoptée par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, portant extension à l'Algérie de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemités dues au titre des législations sur les accidents du travail. II - Désignation de deux commissaires pour des commissions extra perlementaires. III - Questions diverses.
	29 novembre 1950, I - Examen d'une pétition. II - Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 756, année 1050), adopté par l'Assemblée Nationale, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention générale entre la France et la Yougoslavie sur la Sécurité sociale intervenue le 5 janvier 1950. III - Etude de la question des zones de salaires. IV - Questions diverses.
	13 décembre 1950, Audition de M. Paul BACON, Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale.
	20 décembre 1950, I - Examen des projets de loi : a) n° 781, année 1950, autorisant le Président de la République à ratifier les accords relatifs à la Sécurité Sociale intervenus le 7 janvier 1950 entre la France et les Pays-Bas ; b) n° 782, année 1950, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention générale entre la France et le Royaume-Uni relative aux régimes de Sécurité Sociale applicables en France et en Irlande du Nord, intervenue le 28 janvier 1950 ; c) n° 783, année 1950, tendant à modifier les articles 64 et 64 a du Livre II du Code du Travail, pour mettre ces textes en harmonie avec les dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers ; d) n° 829, année 1950, portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux. Désignation de rapporteurs. II - Audition de M. Lambert, Directeur du Travail. III - Questions diverses. IV - Examen de la proposition de loi portant relèvement du plafond de cotisation aux caisses de Sécurité Sociale et d'allocations familiales et majoration exceptionnelle de certaines prestations familiales. Nomination d'un rapporteur (n° 855, année 1950). V - Nomination de rapporteurs pour : a) le projet de loi (n° 862, année 1950), Convention de la Sécurité Sociale avec les parties contractantes du Traité de Bruxelles ; b) le projet de loi (n° 861, année 1950), Convention d'assistance sociale et médicale avec les pays co-signataires du Traité de Bruxelles ; c) le projet de loi (n° 863, année 1950), Convention de Sécurité Sociale avec l'O.E.C.E.
	22 décembre 1950, I - Rapport de Mme Devaud sur la proposition de loi (n° 855, année 1950) portant relèvement du plafond de cotisation aux caisses de Sécurité Sociale et d'allocations familiales et majoration exceptionnelle de certaines prestations familiales. II - Rapport de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 829, année 1950) portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux.
	26 décembre 1950, Suite du rapport de lime Devaud sur la proposition de loi (n° 855, année 1950) portant relèvement du plafond de cotisation aux caisses de Sécurité Sociale et d'allocations familiales et majoration exceptionnelle de certaines prestations faniliales.
	28 décembre 1950, Examen de la proposition de loi (n° 855, année 1950) portent relèvement du plafond des cotisations aux caisses de Sécurité sociale et allocations familiales et du salaire de base des prestations familiales.



